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INFORMATION FINANCIERE ANNUELLE 

RAPPORT DE GESTION AU 31 MARS 2013 

____________ 

 

Le groupe Cybergun, acteur mondial du tir de loisir, présente les comptes annuels et 

consolidés de son exercice 2012/2013 (période d’avril 2012 à mars 2013). 

 
Les comptes annuels et consolidés au 31 mars 2013 ont été arrêtés par le conseil d’administration du 

02 août 2013. 

 

Le Groupe Cybergun intervient principalement sur le secteur d’activité de la distribution de répliques 

d’armes factices destinées au tir de loisir ou sportif et aux collectionneurs, mais aussi dans le domaine 

du jouet et en particulier du paintball pour enfants.  

 

La société  Cybergun S.A. est une société anonyme dont le siège social est situé en France, 9/11 rue 

Henri Dunant, zone d’activités les Bordes, BONDOUFLE (91070). 

 

La société  Cybergun S.A. est cotée sur EUROLIST depuis le 29 avril 2004. 

 

 

1- ACTIVITES – RESULTATS ET SITUATION FINANCIERE (comptes sociaux) 

 

1-1 Résultats sociaux 
 

Au cours de l’exercice clos le 31 Mars 2013, la société Cybergun SA a réalisé un chiffre 

d’affaires hors taxes de 39,8 Millions d’euros, en baisse de 10 % par rapport à l’exercice précédent. 

 

Le résultat d’exploitation s’élève à -334 161euros contre 101 715 euros pour l’exercice 

précédent. Le résultat courant avant impôt est de -12,8 millions d’euros contre -17 millions d’euros 

l’an passé. Après réintégration des amortissements non déductibles correspondant aux amortissements 

excédentaires des véhicules et prise en compte d’un crédit d’impôt sur les bénéfices de 146 Keuros, le 

résultat net ressort à -15,6 millions d’euros contre un résultat de – 18,1 millions d’euros pour 

l’exercice précédent. 

A la clôture de l’exercice, la société avait perdu plus de la moitié de son Capital social. Ceci a été 

corrigé par une augmentation de Capital lancée le 16 mai 2013.Malgré tout en application de l’article 

L225-248 alinéa 1 une assemblée générale extraordinaire sera convoquée dans les 4 mois pour se 

prononcer sur l’éventuelle dissolution anticipée de la société. 

 

Le capital social actuel s’élève à 3.333.997,83 euros pour 10.164.936 actions. 

1.2 - Dépenses ou charges non déductibles du résultat fiscal (art. 39-4 CGI) : 

 
Le conseil d’administration constate que les comptes annuels de l’exercice clos le 31 mars 2013 ne 

prennent pas en compte des dépenses ou charges non déductibles du résultat fiscal. 

 

1.3 – Activité en matière de recherche et développement : 
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La société a une activité de recherche et développement, dont les dépenses sur l’exercice 2012/2013, 

se sont élevées à 486.699 euros. Ces dépenses ont généré un crédit d’impôt de 146.010 euros. 

 

 

1.4- Fonctions exercées par les mandataires sociaux dans d’autres sociétés :  
 

Monsieur Jérôme MARSAC, Président, détient les mandats suivants : 

 Président de la S.A CYBERGUN, 9/11 rue Henri Dunant, 91070 BONDOUFLE 

 Gérant de la Sarl MICROTRADE, 3 rue des Foyers, l-1537 Luxembourg 

 Gérant de la Sarl JUILLARD, 9-11 rue Henri-Dunant, 91070 Bondoufle 

 Gérant de la société ASGUN 

 Directeur de la société CYBERGUN HONG KONG 

 Administrateur de la société CYBERGUN INTERNATIONAL 

 Chairman of the board et Chief Executive Officer de la société PALCO 

 Administrateur délégué de la SA HOBBY IMPORT 

 

Monsieur Thierry LEVANTAL, administrateur, ne détient aucun autre mandat et n’exerce 

aucune autre fonction  

 

Monsieur Olivier GUALDONI, directeur général, non-administrateur  

Directeur général CYBERGUN Italia 

 

Monsieur  Eric GRUAU, administrateur indépendant, détient les mandats suivants : 

Gérant de la société DISTRITRADE 

Gérant de la société Crystal Cove 

Administrateur de la Caisse d’Epargne de la Mayenne 

 

Monsieur Olivier AVRIL administrateur indépendant détient les mandats suivants  

- Gérant de FIGEST SOLUTIONS SARL 

- Gérant d’ACTING FINANCE SARL 

 

1.5- Participation des salariés au capital 

 
Nous vous indiquons ci-après l’état de la participation des salariés au capital social au dernier jour de 

l’exercice écoulé, soit le 31 mars 2013. 

 

La proportion du capital social que représentent les actions détenues par le personnel de la société et 

par le personnel des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L 225-180 du code de commerce et 

qui font l’objet d’une gestion collective s’élève au 31 mars 2013:  NEANT 

 

1.6 -Participation des salariés au résultat  
 
Il n’a pas été mis en place de gestion d’une participation en gestion collective  au sens de l’article 

L225-180 du code de commerce. Dans ce cadre réglementaire, la proportion de Capital que 

représentent les actions détenues par le personnel de la société et par le personnel des sociétés qui lui 

sont liées au 31 mars 2013 est : NEANT 

 

1.7 – Situation des mandats 

 

Nous vous informons qu’aucun mandat d’administrateur n’est arrivé à échéance. 
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Nous vous informons que le mandat de commissaire aux comptes titulaire de la société 

DELOITTE ET ASSOCIES est arrivé à expiration. Le conseil d’administration a proposé à la 

prochaine assemblée générale de ne pas le renouveler. 

 

Nous vous informons que le mandat de commissaire aux comptes suppléant de la société 

B.E.A.S. est arrivé à expiration. Le conseil d’administration a proposé à la prochaine 

assemblée générale de ne pas le renouveler. 

 

 

1.8 – Conventions réglementées 

 

Nous vous informons que la liste des conventions réglementées intervenues entre les membres 

du conseil d’administration, directement ou indirectement, ainsi que celles intervenues avec 

un actionnaire détenant au moins 10 % du capital social et entrant dans le champ d’application 

de l’article L.225-38 du code de commerce, seront relatées dans le rapport spécial des 

commissaires aux comptes. 

 

 

 

1.9 -Information sur les délais de paiement fournisseurs 

 
Conformément à la loi du 04 août 2008 instituant l’article L. 441-6-1 du Code du commerce, nous vous 

indiquons la décomposition à la clôture des exercices 2012 et 2013 du solde des dettes à l'égard des fournisseurs 

par date d'échéance (les montants ci-après sont exprimés en K€) :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

31 mars 

2012 
Nature 

Solde au 

31/03/2012 

Factures 

non 

parvenues 

Échéances 

Echues 

Non 

échus 

moins de 

30 jours 

Non 

échus de 

31 à 60 

jours 

Non 

échus 

plus de 

60 jours 

401 

Fournisseurs 

exploitation 8 815   681   8 134 

        -    

             

Fournisseurs exploitation 8 815      

           

404 Fournisseurs immo.    -    

4047 Retenues de garantie        

405 Effets à payer        

4084 FNP       

Fournisseurs immo.   -    
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1.10- Proposition d’affectation du résultat :  

 

Le conseil d'administration propose à l’assemblée générale d’affecter la perte de l’exercice, 

s’élevant à (15.647.641) euros, de la façon suivante : 

 

Au compte « Prime d’émission » pour un montant de 12.895.053,60 euros. 

Au compte « Autres réserves » pour un montant de 1.322.804,53 euros. 

Au compte « Report à nouveau » pour un montant de 1.429.782,87 euros. 

 

Il est rappelé que les dividendes mis en distribution au titre des trois exercices précédents ont été 

les suivants : 

 

Exercices 
Nombre 

d'actions 

Dividendes nets 

Par action 
Abattement 

Montant total 

Distribué 

2009/2010 3.171.396 0,50 € 

40 % pour les 

personnes 

physiques 

1.585.698 € 

2010/2011 4.669.165 0,53 € 

40 % pour les 

personnes 

physiques 

2.474.657 € 

2011/2012 - - - - 

 

Compte tenu de la perte de l’exercice, les capitaux propres ressortent à 266.590 euros pour un 

31 mars 

2013 
Nature 

Solde au 

31/03/2013 

Factures 

non 

parvenues 

Échéances 

Echues 

Non 

échus 

moins de 

30 jours 

Non 

échus de 

31 à 60 

jours 

Non 

échus 

plus de 

60 jours 

401 

Fournisseurs 

exploitation 5 502   681   4 821 

        -    

             

Fournisseurs exploitation 5 502      

           

404 Fournisseurs immo. 0   -    

4047 

Retenues de 

garantie        

405 Effets à payer        
4084 FNP       

Fournisseurs immo. 0  -    
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capital social de 1.550.642 euros au 31 mars 2013. En conséquence, le conseil 

d’administration devra convoquer, dans les quatre mois suivant l’assemblée qui approuvera 

les comptes annuels 2013, une assemblée générale statuant à titre extraordinaire, en vue de 

statuer sur la poursuite de l’activité conformément à l’article L225-248 du code de commerce. 

 

1.11 – Tableau des cinq derniers exercices 

 

En annexe au présent rapport. 

 

 

1.12 – Informations sur l’actionnariat de la société  

 
Au 31 mars 2013 : 

 

Le groupe familial Jérôme MARSAC détient  31,9% du capital social. 

Le public détient 56,3 % du capital social. 

Les dirigeants et les salariés détiennent 7,56% du capital social. 

Auto contrôle 4,16 %. 

 

1.13- Rémunération des mandataires sociaux :  
 

Le conseil d’administration de la société CYBERGUN a décidé d’adhérer à l’unanimité, aux 

recommandations du MEDEF et de l’AFEP sur la rémunération des dirigeants mandataires sociaux de 

la société. 

Ces recommandations portent sur la prohibition du cumul du contrat de travail avec un mandat social 

de dirigeant, la proscription des parachutes dorés, le renforcement de l’encadrement des régimes de 

retraite supplémentaires, l’attribution de stocks options en lien avec la politique d’association au 

capital, l’amélioration de la transparence sur les éléments de rémunérations des dirigeants. 

 

1.13.1 – Rémunération des dirigeants mandataires sociaux 

 

La rémunération de Monsieur Jérôme MARSAC, Président du conseil d’administration, s’est élevée 

sur l’exercice à 57.960 euros. La charge comptabilisée sur l’exercice 2013 s’est élevée à 100.000 euros 

conformément au conseil d’administration du 8 septembre 2011. 

La société HOBBY IMPORT a facturé aux sociétés du groupe CYBERGUN des prestations de 

services rendues par Monsieur Jérôme MARSAC pour une valeur de 193 KEUR. 

 

La rémunération de Monsieur Olivier GUALDONI, Directeur général, s’est élevée à 102.828 euros. 

 

Il n’existe pas d’engagement pris par la société au bénéfice de ses mandataires sociaux dirigeants 

correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des avantages dus susceptibles 

d’être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de ces fonctions postérieurement à 

celles-ci. 

Aucune option de souscription ou d’achat d’action n’a été accordée aux dirigeants mandataires sociaux 

ainsi qu’aucune action de performance. 

 

 

1.13.2 – Rémunération des mandataires sociaux non dirigeants 

 

Administrateurs Jetons de présence 

Monsieur Jérôme MARSAC 8.000 euros 

Monsieur Olivier AVRIL 8.000 euros 

Monsieur Eric GRUAU 21.200 euros 

Monsieur Thierry LEVANTAL 8.000 euros 
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Il n’a été consenti aucune option de souscription d’actions aux mandataires sociaux non dirigeants. Par 

ailleurs, aucun prêt ou garantie n’a été accordé ou constitué en faveur des membres du conseil 

d’administration. 

 

1.14 – Conflits d’intérêts 
 

A la connaissance de la société CYBERGUN, aucun administrateur ne présente de conflits entre ses 

intérêts à l’égard de la société CYBERGUN  et ses intérêts personnels. 

 

 

 

1.15- Vie boursière de l’action CYBERGUN 
 

Les cours de la bourse et les volumes de transactions ont évolué de la manière suivante : 

 

￼  

 
1.16– Détenteurs du capital (franchissement de seuil) 

 
En application de l’article L.233-12 et L.233-7 du code du commerce, nous vous informons du nombre d’actions 

auto-détenues en début d’exercice et en fin d’exercice ainsi que des franchissements de seuils sur l’exercice. 

 

 Actions auto détenues 
 

En date du 31 mars 2013, le groupe détient 173 891 actions propres contre 249 694 actions au 31 mars 

2012 (actions Cybergun). 
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 Franchissement de seuils 

 
Monsieur Frédéric Chesnais a cédé tous ses titres de la société CYBERGUN en décembre 2012. Il ne détient 

plus aucun titre ni droit de vote au 31 mars 2013.  

 

 

2- ACTIVITES – RESULTATS ET SITUATION FINANCIERE (comptes consolidés) 

 

Nous vous rappelons que toutes les sociétés filiales de la société Cybergun SA sont 

consolidées dans les comptes du Groupe selon les méthodes décrites dans l’annexe des 

comptes consolidés. 

 

2.1 – Périmètre de consolidation 

 
Nom Siège N° Siren % d’intérêt Méthode 

Société mère :    

 

CYBERGUN SA 

Zone d’activités les Bordes 

9/11 rue Henri Dunant 

91070 Bondoufle 

France 

33764379500046 Société mère 

Sociétés filiales :     

 

Sarl BRAINS 4 SOLUTIONS (B4S) 

 

 

8, rue de l’Arc 

77240 VERT ST-DENIS 

 

 

51100631400013 

 

 

100% 

 

 

IG 

 

MICROTRADE SARL 

 

3 rue des foyers 

L1537 LUXEMBOURG 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

CYBERGUN USA, Corp 

PO BOX 35033, 

Scottsdale, AZ 85255 

USA 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

SOFTAIR USA Inc. 

 

Vineyard Center II 

1452 hugues Road Suite 107 

GRAPEVINE TX 76051 /USA 

 

N/A 

 

100 %  

 

IG 

 

CYBERGUN INTERNATIONAL SA 

 

3 rue des foyers 

L1537 LUXEMBOURG 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

ASGUN Doo 

 

DolenjskaCesta 133 

LJUBLJANA 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

PALCO SPORTS 

 

8575 Monticello Lane North 

MAPLE GROVE 

MN  55369 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

CYBERGUN HONG KONG 

1401, 14th Floor 

World Commerce Center, 

HarbourCity 

7-11 Canton Road 

TsimShaTsui, Kowloon 

HONG KONG 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

TECH GROUP US 

3221 South Cherokee Lane 

Suite 1820Woddstock 

GA 30188 USA 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

TECH GROUP UK 

Unit D2 SowtonIndustrialEstate 

Exeter 

Devon EX2 7 LA 

ENGLAND 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

TECH GROUP HK 

11B 9/F block B 

Hung Hom Commercial center 

339 Ma Tai Wai Road 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 
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Nom Siège N° Siren % d’intérêt Méthode 

Hung Hom Kowloon 

HONG KONG 

 

SPARTAN IMPORTS DK (ex X-GUNS ) 

Sylbaekvej, 33 

8230 Aabyhoej 

DENMARK 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

SPARTAN IMPORTS IncUSA 

213 Lawrence Avenue 

South San Francisco 

CA 94080 USA 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

CYBERGUN Italia srl 

Milano Plazza 

Cavour 3 CAP 20121 

ITALIE 

 

N/A 

 

100 % 

 

IG 

 

INTERACTIVE GAME GROUP, LLC 

(I2G) 

The Corporation Truste 

1209 Orange Street 

Wilmington DE 19801 USA 

 

 

N/A  

 

100% 

 

IG 

 

I2G PRODUCTION, LLC  

The Corporation Truste 

1209 Orange Street 

Wilmington DE 19801 USA 

 

 

N/A  

 

100% 

 

IG 

 

SHANGAI PRODUCTION GROUP LLC 

1950 Sawtelle Blvd, 

Los Angeles, 

90025 CA 
N/A 

 

50% 

 

ME 

 

 

GRRL PRODUCTION LLC 

1950 Sawtelle Blvd, 

Los Angeles, 

90025 CA 
N/A 

 

46,70% 

 

ME 

 

PDF MEDIA LLC 

12950 Culver Blvd 

Los Angeles 

90066 CA 
N/A 

 

33% 

 

ME 

 

ONLINE WARMONGERS GROUP, INC 

 

1800 Thayer Avenue, Suite A 

Los Angeles, CA 90025, U.S.A 

 

 

N/A 

 

40% 

 

ME 

IG :Intégration globale, ME : Mise en équivalence 

 

 

Toutes les sociétés du périmètre de consolidation clôturent leur exercice comptable le 31 mars.   

 

2.1.1 – Cession de contrôle 

 

La société I2G et ses filiales I2G PRODUCTION LLC, SHANGAI PRODUCTION GROUP LLC, 

GRRL PRODUCTION LLC et PDF MEDIA LLC ont été acquises en avril 2011. Leur entrée dans le 

périmètre de consolidation du Groupe Cybergun a été effective au 1
er
 avril 2011.  

 

Au cours de l’exercice clos au 31 mars 2013, la société I2G et ses filiales ont été cédées. 

 

2.1.2 – Prise de contrôle 

 

Aucune prise de contrôle sur l’exercice 2013. 

 

2.1.3 - Exclusion de périmètre : 

 

Société Freiburghaus 

 
La société CYBERGUN n’exerce aucune influence notable sur la société FREIBURGHAUS en raison 

de la présence d’un actionnaire très majoritaire. Celle-ci a par conséquent toujours été exclue du 

périmètre de consolidation. 
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2.2 – Comptes consolidés 

 

ACTIF en K€ Note 31/03/13 31/03/12 

 ACTIFS NON COURANTS       

Goodwill 3.1.1 10 645 10 236 

Immobilisations incorporelles 3.1.2 4 392 12 501 

Immobilisations corporelles 3.2 2 509 3 165 

Participations entreprises associées 3.3 2 873 3 577 

Actifs financiers non courants 3.3 552 1 319 

Actifs d'impôts non courants 3.4 1 071 921 

        

TOTAL ACTIFS NON COURANTS     22 042 31 719 

 ACTIFS COURANTS       

Stocks et en-cours 3.5 23 593 27 995 

Créances clients 3.6 10 579 12 937 

Actifs d'impôt courants 3.7 1 424 1 523 

Autres actifs courants 3.7 2 463 1 982 

Trésorerie et équivalents trésorerie 3.8 7 172 8 010 

Actifs destinés à être cédés       

TOTAL ACTIFS COURANTS     45 231 52 448 

TOTAL ACTIF     67 273 84 166 
 

PASSIF en K€ Note 31/03/13 31/03/12 
CAPITAUX PROPRES       

Capital émis   1 551 1 551 

Autres réserves   12 587 34 461 

Résultat de l'exercice   -12 814 -22 651 

Intérêts minoritaires       

        

TOTAL CAPITAUX PROPRES     1 324 13 361 

 PASSIFS NON COURANTS       

Emprunts et dettes financières à long terme 4.1 30 838 31 197 

Passifs d'impôts différés 3.4 3 51 

Provisions à long terme 4.2 2 776 76 

        

TOTAL PASSIFS NON COURANTS    33 617 31 324 

 PASSIFS COURANTS       

Fournisseurs 4.3 6 832 10 328 

Emprunts à court terme (dont concours bancaires 
courants et intérêts courus) 

4.1 
11 593 18 565 

Part courante des emprunts et dettes financières  
à  long terme 

4.1 
9 883 5 691 

Passifs d’impôt   398 274 

Provisions à court terme 4.2 140 137 

Autres passifs courants 4.3 3 485 4 487 

Passifs destinés à la vente       

        

TOTAL PASSIFS COURANTS     32 331 39 482 

  TOTAL CAPITAUX PROPRES ET PASSIFS     67 273 84 166 



 10 

 

 

COMPTE DE RESULTAT 

 

COMPTE DE RÉSULTAT en K€ Note 31/03/13 31/03/12 

        

Chiffre d'affaires 1.20 69 541 84 703 

Achats consommés    -45 967 -55 738 

        
Marge brute    23 574 28 965 

        

Autres produits de l'activité   1 265 1 232 

Charges externes    -13 880 -15 629 

Impôts taxes et versements assimiles   -212 -425 

Charges de personnel   5.5 -8 841 -9 002 

Dotations aux amortissements et provisions 5.3 -7 868 -3 341 

Gains et pertes de change  5.4 164 469 

        
RÉSULTAT OPÉRATIONNEL COURANT   -5 798 2 270 

        

Autres produits et charges opérationnels 5.6 -510 -20 235 

        
RÉSULTAT OPÉRATIONNEL     -6 308 -17 965 

        

Produits/Pertes de trésorerie et d'équivalents de trésorerie   -18 38 

Charge d'intérêts des emprunts obligataires   -1 491 -1 553 

Coût brut des autres emprunts   -1 325 -1 033 

        
COUT DE L'ENDETTEMENT FINANCIER NET 5.7 -2 834 -2 548 

        

Autres produits et charges financiers 5.7 -2 953 -13 

Charges d'impôt  5.8 -496 -1 435 

QP de résultat des sociétés mises en équivalence 5.9 -223 -690 

        
RESULTAT NET AVANT RESULTAT DES ACTIVITES ABANDONNEES   -12 814 -22 651 

        

Résultat net d'impôts des activités cédées       

        

RESULTAT NET DE LA PERIODE   -12 814 -22 651 
        

dont part revenant au groupe   -12 814 -22 651 

dont part revenant aux minoritaires        
        

Résultat par action 
(2)

       

  de base    -1,284 -2,278 

  dilué   -1,283 -2,264 

 



 11 

 
Au cours de l’exercice 2012, Cybergun a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 69,5 MEUR, contre 84,7 

MEUR en 2011.  

Sur le nouveau périmètre (hors SMK Sportsmarketing et I2G), Cybergun a réalisé un chiffre d’affaires de 62,6 

MEUR en 2012. 

L’Ebitda s’élève à 2,2 MEUR sur l’exercice contre 5,8 MEUR en 2011-2012, du fait principalement de la baisse 

de l’activité. 

 Le résultat opérationnel courant ressort à -5,8 MEUR, pénalisé par des dépréciations d’actifs réalisées au cours 

de l’exercice, notamment sur les Jeux Vidéo pour un montant de 4,9 MEUR. 

Après prise en compte des autres produits opérationnels pour un montant de 1,8 MEUR (dont la plus-value de 

cession de SMK Sportsmarketing), le résultat opérationnel s’établit à  

-6,3 MEUR, contre -17,8 MEUR en 2011. 

 Le résultat net, part du Groupe, ressort à -12,5 MEUR pour l’exercice 2012. 

 

TABLEAU DE FLUX DE TRESORERIE 

 

Tableau de flux de trésorerie en K€ 31/03/13 31/03/12 
 Résultat net consolidé  -12 814 -22 651 

 Résultat dans les sociétés mises en équivalence 223 690 

 Produits et charges comptabilisés dans les capitaux propres  933 -308 

 Plus et moins values de cession  442 862 

 +Charge d'impôt  308 1 502 

 +Coût de l'endettement  2 816 2 548 

 +Amortissements et provisions  9 980 21 215 

 Flux de trésorerie provenant des activités opérationnelles  avant 
variation du besoin en fonds de roulement   

1 889 3 857 

 Variation du besoin en fonds de roulement d'exploitation  3 308 2 964 

 Impôts sur les résultats payés  124 -2 679 

 Flux de trésorerie net provenant des activités opérationnelles  5 321 4 142 

 Activités d'investissements      

 Acquisitions d'immobilisations  -3 946 -16 144 

 Cessions d'immobilisations  4 717 1 992 

 Incidence des variations de périmètre  -256 -4 501 

 Flux de trésorerie provenant des activités d'investissements  515 -18 653 

 Activité de financement      

 Dividendes nets versés aux actionnaires et aux minoritaires    -2 140 

 Augmentation de capital reçue    2 475 

 Autre variation des fonds propres   -1 551 

 Variation de l'endettement  3 463 12 889 

 Intérêts payés  -2 796 -2 591 

 Flux de trésorerie provenant des activités de financement  668 9 082 

 Variation de trésorerie  6 504 -5 430 

 Trésorerie d'ouverture  -10 239 -4 345 

 Trésorerie de clôture  -4 422 -10 239 

 Incidence des variations des cours devises  -686 -465 

 Variation de trésorerie  6 504 -5 429 
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EVOLUTION DE LA DETTE FINANCIERE 
 

 
(1) Le taux applicable aux autres emprunts obligataires (PREPS), dont l’échéance est passée à moins d’un an, est un taux fixe auquel une 
majoration déterminée en fonction des performances financières s’ajouterait éventuellement en cas de surperformance du groupe. Cf. 

Evènements post-clôture sur le sort des PREPS 1 et 2. 

 
(2) Le 22 septembre 2010, Cybergun SA a émis un emprunt obligataire dont les caractéristiques sont les suivantes : 

• Montant : 90 000 obligations émises au nominale de 100 euros, soit 9 MEUR 

• Durée : 6 ans 
• Taux fixe d’intérêt de 8%, coupon versé trimestriellement 

• Possibilité d’un remboursement anticipé au pair des obligations à partir d’octobre 2011 

• Obligations cotées sur NYSE Euronext Paris. 
Les frais d’émission de l’emprunt obligataire se sont élevés à 417 KEUR, ces frais font l’objet d’un étalement sur la durée de l’emprunt. 

 
(1) Les concours bancaires courants correspondent à :  

- des lignes de découverts classiques révocables à 90 jours dans la zone Euro pour 1 MEUR 

- des lignes de découvert hors zone Euro pour 5,3 MEUR 

- la part à moins d’un an des lignes court terme confirmées par le protocole d’accord avec les banques (cf. Note 1.1.2) 
 

Le groupe dispose au 31 mars 2013 de 4 MEUR de lignes de crédit court terme (découverts bancaires autorisés et non utilisés). 

 

Dettes financières en K€ 31/03/13  - 1an 1  à 5 ans +  5 ans 

Emprunts obligataires 
(1) (2)

 17 760 8 968 8 792   

Emprunts auprès des banques 22 623 577 18 029 4 017 

Concours bancaires courants
 (3)

 11 545 11 545     

Intérêts courus non échus 384 384     

Total Dettes financières 52 312 21 474 26 821 4 017 
 

 
 Diversité des en-cours de financement 

Au 31 mars 2013, le poids des encours auprès des principaux établissements de crédit et d’autres types de prêteurs est le suivant (en % du 
total des encours moyen terme) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dettes financières en K€ 31/03/12 Courant Non courant   Taux fixes Taux variables 

Emprunts obligataires 
(1) (2)

 17 629   17 629   17 629 0 

Emprunts auprès des banques 19 259 5 691 13 568   6 817 12 441 

Concours bancaires courants
 (3)

 18 249 18 249       18 249 

Autres dettes financières           0 

Intérêts courus non échus 316 316     316   

Total 55 453 24 256 31 197   24 762 30 691 

              

Dettes financières en K€ 31/03/13 Courant Non courant   Taux fixes Taux variables 

Emprunts obligataires 
(1) (2)

 17 760 8 968 8 792   17 760   

Emprunts auprès des banques 22 623 577 22 046   5 415 17 208 

Concours bancaires courants
 (3)

 11 545 11 545       11 545 

Intérêts courus non échus 384 384     384   

Total Dettes financières 52 312 21 475 30 838   23 559 28 753 
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2.3 – Commentaires sur l’exercice 
 

2.3.1 – Restructuration de la dette 

 

En mars 2013, Cybergun a signé un protocole d’accord avec sas partenaires bancaires. Ce protocole 

permets de restructurer la dette de 34,6 MEUR par un étalement des amortissements sur 6 ans et 3 

mois. 

 

Les lignes à court terme (14,8 MEUR) seront apurées sur 27 mois a compter d’avril 2013 avec une 

franchise d’amortissement de 3 mois , puis un amortissement linéaire sur 24 mois de juillet 2013 à juin 

2015. 

 

Les lignes à moyen et long terme (14,2 MEUR) seront apurées sur 75 mois, à compter d’avril 2013 

avec une franchise d’amortissements sur 24 mois, puis un amortissement linéaire sur les 51 mois 

suivants, d’avril 2015 à juin 2019. 

 

2.3.2 - Réduction des stocks 

Le groupe Cybergun a accéléré son programme de réduction des stocks sur 24 mois (septembre 2011 à 

septembre 2013) et a baissé ses stocks de plus de 10 MEUR depuis fin septembre 2011, à 23,6 MEUR, grâce 

notamment à une gestion centralisée des stocks dans toutes les filiales du Groupe. 

 
2.3.3 - Rationalisation des structures 

Afin de pouvoir se concentrer sur son cœur de métier dans les meilleures conditions, Cybergun a réorganisé 

certaines filiales, notamment en Asie et aux Etats-Unis, et consolidé son effectif autour de 130 collaborateurs. 

 

3- DIVERS 

 

3.1 - Conséquences sociales et environnementales de l’activité de la société :  

 

3.1.1- Les conséquences sociales 

 
La société CYBERGUN SA, comme les autres entreprises est dépendante de ses équipes de 

professionnels. Le Groupe Cybergun a un turnover faible et n’a pas de difficultés majeures pour attirer 

de nouveaux talents. 

 

La direction du groupe associe la majorité de ses cadres et employés aux résultats de l’entreprise par la 

mise en place d’un régime d’option de souscription d’actions et d’attribution gratuite d’actions. 

 

Les fondateurs ont toujours souhaité faire du Groupe Cybergun une entreprise dans laquelle chacun se 

sentirait à l’aise au travers d’un environnement agréable et sécurisant, indépendamment des impératifs 

de compétitivité auxquels l’entreprise est en permanence confrontée. 

 
C’est la raison pour laquelle le dialogue et la communication sont systématiquement privilégiés. 

 

Un certain nombre d’outils et de pratiques ont été progressivement mis en place pour favoriser la 

communication interne, améliorer l’environnement de travail et la gestion des carrières. 

 

- Intranet et Internet accessible à tous permettent d’avoir un dialogue constant à l’intérieur et hors 

l’entreprise. 

 

- mise en place sur la majorité des postes de travail d’un système de communication vidéo via ADSL 

permettant de converser avec tous les pays du monde. 
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- En complément d’un dialogue permanent avec les instances représentatives du personnel, une 

protection sociale avantageuse a été mise en place au travers d’une mutuelle. 

 

- Chaque salarié peut librement rencontrer les dirigeants du Groupe. 

 

- L’actionnariat salarié a été mis en place dès 1999 au travers de plans d’options qui ont permis à de 

nombreux collaborateurs de devenir actionnaire de leur entreprise 

 

- Le conseil d’administration a mis en place sur cet exercice une nouvelle attribution gratuite d’actions 

aux salariés du Groupe ainsi qu’un plan d’options de souscription d’actions. 

 

3.1.2 -  Les conséquences environnementales 

 

L’activité du Groupe Cybergun n‘a pas d’impact mesurable sur l’environnement. Toutefois, la 

problématique du développement durable, telle qu’elle se pose aujourd’hui, ne se résume pas à une 

approche uniquement écologique. Elle est en train de devenir l’un des éléments clé du fonctionnement 

d’une entreprise moderne pour qui croissance doit signifier progrès, non seulement dans le domaine 

économique, mais dans tous les autres domaines également. 

 

Conscient qu’il n’y a pas d’entreprise viable à terme qui ne repose sur un équilibre entre 

l’économique, le social et la prise en compte de son environnement, le Groupe Cybergun s’applique 

depuis des années à rester à l’écoute de ses publics, et s’inscrit dans une logique de responsabilité vis a 

vis de ses parties prenantes, qu’il s’agisse des actionnaires, des clients, des fournisseurs ou des 

collaborateurs de l’entreprise. 

 

Deux concepts sont retenus : respect de toutes les parties prenantes et transparence de l’information 

 

 

3.1.3 - Risques industriels et risques liés à l’environnement 

 

Du fait de la nature de son activité, la société n’est pas exposée a ce type de risque. Toutefois le 

développement durable mobilise désormais tous les postes, tous les pays et tous les collaborateurs du 

Groupe Cybergun.  

 

Dans les faits cela se concrétise par la réduction de la taille des cartons, la réutilisation des cartons de 

livraison dans les différentes filiales, le broyage et le recyclage des papiers de bureaux , l’utilisation 

croissante d’Internet qui limite l’impression de papiers, l’investissement dans un nouveau système de 

chauffage avec utilisation d’électricité verte, renouvellement du parc véhicule par des voitures 

hybrides et invention et développement de la bille bio- dégradable en remplacement de la bille 

plastique. 

 

3.2 - Stratégie financière de l’entreprise face aux risques du marché 

 

3.2.1 - Risque de change 

 
Le Groupe Cybergun achète et vend en dollar US. Le risque de perte de compétitivité du Groupe lié à 

la fluctuation des monnaies est donc limité à la notion de marge sur ces opérations.  

 

La sensibilité du résultat opérationnel courant à la variation des monnaies est seulement limitée aux 

mouvements de conversion des états financiers du dollar US en euro. 

 

La politique générale de la société en matière de couverture de change a consisté, jusqu’à ce jour, à 

opérer un équilibre entre les entrées et les sorties en dollar avec une mise en place en complément, de 

couvertures de change. 
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3.2.2 - Risques de Conversion 

 

Les états financiers consolidés sont présentés en euro. Les actifs, passifs enregistrés dans des devises 

autres que l’euro doivent donc être convertis en euro, au taux de change applicable au jour de la 

clôture de l’exercice, pour être intégrés dans les états financiers. 

Dans ce cas, la valeur en euro des actifs, passifs, initialement libellés dans une tierce devise diminuera 

et inversement en cas de dépréciation de l’euro. 

 

3.2.3 - Risque de liquidité 

 
Au 31 mars 2013, le poids des encours moyen terme auprès des principaux établissements de crédit 
et d’autres types de prêteurs est le suivant :   
 
 
Poids des principaux établissements de crédit au 31 mars 2013 (en % du total des encours moyen terme) 
 

 
 
 

 Dette par nature au 31 mars 2013 
 
 Trésorerie disponible : 7,2 MEUR 

 
 Endettement financier net : 52,3 MEUR 

 
 Au 31 mars 2013, cybergun dispose de 4,0 MEUR de lignes de crédits court terme autorisées et 
non utilisées  
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3.2.4 - Instruments de couverture 

 

Date	
Valeur Échéance Description Devise

Nominal	au	
31	mars	2012 Index	de	réf.

Valeur	de	

marché	au	
31/03/2013 Elément	couvert

12/04/10 12/04/14 Achat	de	cap USD 			219	KEUR Lib3M 0 	Dette	Acquisition	Spartan	DK

30/09/10 30/09/15 Vente	de	Floor	-	Achat	de	collar	n°3 USD 900	KEUR Lib3M -10 	Dette	Acquisition	Spartan	DK

30/08/11 30/08/13 Swap	Cap USD 1	800	KEUR Lib3M -20 	Dette	Acquisition	I2G	3MUSD

27/10/11 31/12/16 Achat	de	cap-	Achat	de	collar	n°4 USD 1	950	KEUR Lib3M -29 	Dette	Acquisition	I2G	3MUSD

-58 KEUR

Date	
Valeur Échéance Description Devise Nominal	1 Nominal	2

Valeur	de	
marché	au	
31/03/2013 Elément	couvert

20/02/13 13/01/14 Swap	de	change	-	Achat/Vente EUR/USD 3	000	KEUR -	4	020	KUSD -131 Actif	net	I2G

20/03/13 20/03/14 Swap	de	change	-	Achat/Vente EUR/USD 1	539	KEUR -	2	000	KUSD -18 Actif	net	I2G

-149 KEUR

-207 KEUR

Instruments	dérivés	de	taux

Instruments	dérivés	de	change

Total	instruments	dérivés	nets	(Actif)

Total	instruments	dérivés	de	taux

Total	instruments	dérivés	de	change

 
        

3.2.5 – Risque de taux 

 
Le Groupe est essentiellement exposé au risque de taux d’intérêts au travers de sa dette à taux variable 

et de ses placements financiers.  

 

CYBERGUN gère le risque de taux en procédant à des souscriptions d’instruments de couverture de 

taux. 

 
3.2.6 – Risque de crédit 

 
Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas où un client ou 

une contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à ses obligations contractuelles. Ce 

risque provient essentiellement des créances clients et des titres de placement. 

 

Clients et autres débiteurs 

L’exposition du Groupe au risque de crédit est influencée principalement par les caractéristiques 

individuelles des clients. Le profil statistique de la clientèle, incluant notamment le risque de 

défaillance par secteur d’activité et pays dans lequel les clients exercent leur activité est sans réelle 

influence sur le risque de crédit. 

 

Le Groupe détermine un niveau de dépréciation qui représente son estimation des pertes encourues 

relatives aux créances clients et autres débiteurs ainsi qu’aux placements. La principale composante de 

cette dépréciation correspond essentiellement à des pertes spécifiques liées à des risques significatifs 

individualisés. 
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3.3 - Stocks options  et actions propres 

 
3.3.1 - Stocks options 

 
Le conseil d’administration du 8 décembre 2010, a émis un plan d’émission de 90 000 options de 

souscription d’actions, destiné aux cadres dirigeants du groupe, et permettant de souscrire des actions 

aux prix unitaires de 12 EUR. 

 

Le conseil d’administration du 8 septembre 2011, a émis un plan d’émission de 130 000 options de 

souscription d’actions, destiné aux cadres dirigeants du groupe, et permettant de souscrire des actions 

aux prix unitaires de 10,50 EUR. 

3.3.2 - Actions propres 

 
Les titres d’autocontrôle sont enregistrés pour leur coût d’acquisition en diminution des capitaux 

propres. Les résultats de cession de ces titres sont imputés directement dans les capitaux propres et ne 

contribuent pas au résultat de l’exercice. 

 

En date du 31 mars 2013, le groupe détient 173 891 actions propres contre 249 694 actions au 31 mars 

2012 (actions Cybergun). La valeur boursière des actions propres s’établit au 31 mars 2013 à 156 

KEUR sur la base du cours de bourse de la société Cybergun SA de 0,90 EUR. 

 

 

3.4- Perspectives et développements :  

 
Au 1er trimestre de l’exercice 2013 (période allant du 1er avril au 30 juin 2013), Cybergun a réalisé un 

chiffre d’affaires de 11,1 MEUR (14,4 MUSD), dans un marché affecté par le contexte économique. 

Pour rappel, le chiffre d’affaires consolidé (incluant SMK et I2G) du premier trimestre de l’exercice 

2012 s’élevait à 17,1 MEUR (21,7 MUSD). 

Par zone géographique, les Etats-Unis génèrent 48% des ventes (55% au 1er trimestre 2012), l’Europe 

contribue pour 47% des facturations (40% l’année précédente) et 5% pour le reste du monde (5% 

l’année précédente). 

L’augmentation de capital de 5,3 MEUR réalisée en mai 2013 a permis de renforcer les fonds propres 

du Groupe (voir communiqué du 5 juin 2013). 

A fin juin 2013, la trésorerie disponible est de 4,1 MEUR après remboursement anticipé des échéances 

obligataires PREPS 1 et PREPS 2 (voir communiqué du 13 mai 2013). 

Après un exercice 2012 consacré au désendettement et au renforcement de la structure financière, Le 

groupe Cybergun met tout en œuvre pour relancer progressivement son activité sur l’exercice 2013. 

Aucun autre évènement connu susceptible d'avoir une incidence significative sur la situation financière 

du Groupe n'est à signaler au 30 juin 2013. 

 Le Groupe Cybergun n’envisage aucune opération de croissance externe . 
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3.5 – Evènements significatifs survenus depuis la clôture de l’exercice 
 
3.5.1 - Remboursement anticipé des emprunts PREPS a 65 % de leur valeur nominale. 

 

Cybergun, a négocié et obtenu le remboursement  anticipé des échéances obligataires PREPS1 (6 MEUR en 

juillet 2013) et PREPS2 (3 MEUR en mars 2014) pour un montant total de 65% de leur valeur nominale, soit 5,9 

MEUR. 

 

Cette opération, qui contribue à réduire l'endettement net de Cybergun, vient en complément des mesures 

négociées dans le cadre de l’accord signé fin mars avec les établissements bancaires partenaires et homologué le 

8 avril 2013 . 

 

 Restructuration de la dette bancaire de Cybergun SA et confirmation des financements court terme ; 

 Cession des actifs non stratégiques des filiales SMK Sportsmarketing et I2G ; 
 

3.5.2 – Augmentation de capital social 

 

La société Cybergun a réalisé une augmentation de capital de 5,3 MEUR en mai 2013, permettant de consolider 

ses fonds propres et de faire entrer de nouveaux actionnaires pour accompagner la stratégie de développement 

sur le long terme. L’opération a été réussie, avec un taux de souscription de 118%. 

 

3.6- Délégations de compétences et de pouvoirs au Conseil d’administration 

 

Tableau en annexe 

 

 

Le conseil d’administration 

 































































































































































                                 CYBERGUN sa 

 
Rapport du Président du Conseil d’administration sur la composition du 

conseil, les conditions de préparation et d’organisation des travaux du 

conseil, et les procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises 

en place par la Société 

 

 
Le présent rapport a été approuvé par le conseil d’administration du 2 août 2013. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225.37 du Code du commerce, l’objet de ce rapport est 

de vous rendre compte des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil 

d’Administration ainsi que des procédures de contrôle interne au titre de l’exercice clos le 31 mars 

2013. Il présente de plus la position du Conseil d’Administration par référence aux recommandations 

AFEP-MEDEF « Code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées » AFEP- MEDEF de 

décembre 2008 disponible sur le site : http://www.code-afep-medef.com. 

 

Les Commissaires aux Comptes vous présenteront, par ailleurs, un rapport joint à leur rapport général 

présentant leurs observations sur les procédures de contrôle interne présentées ci-après qui sont 

relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. L’objectif de ce 

rapport est de permettre à ses lecteurs de « connaître les processus et les méthodes de travail ainsi que 

la répartition des pouvoirs des organes dirigeants qui conduisent aux décisions par ces derniers » 

(exposé des motifs de la loi de sécurité financière). 

 

Pour l’exercice 2012/2013, la société a poursuivi les actions permettant un rapprochement progressif 

de son contrôle interne vers le cadre proposé par l’AMF dans sa recommandation du 22 juillet 2010 et 

adapté à la taille de la Société avec le « Guide de mise en œuvre du cadre de référence des valeurs 

moyennes et petites » dit code Middlenext. 

Le Groupe entend poursuivre cette évolution sur les exercices suivants jusqu’à être en totale cohérence 

avec le référentiel précité. Le rapport couvre la société-mère Cybergun sa ainsi que l’ensemble des 

filiales consolidées. 
 

1- CONFORMITE AUX RECOMMANDATIONS DU CODE AFEP–MEDEF DE GOUVERNEMENT 

D’ENTREPRISE DES SOCIETES COTEES DE DECEMBRE 2008. 

 

La société applique  les recommandations qui constituent le Code de gouvernement d’entreprise de 

l’AFEP-MEDEF (décembre 2008) la concernant.  

 

Ainsi les dispositions suivantes de ce Code on été écartées  

 

La représentation de catégories spécifiques : non appliquée / non applicable  

L’évaluation du conseil d’administration : non appliqué 

Les comités du conseil : non appliqué  

Le comité des comptes : non appliqué  

Le comité de sélection ou des nominations : non appliqué 

Le comité des rémunérations : non appliqué    

Options d’actions (Stock options) et actions de performance : non appliquée / non 

applicable  

Indemnités de départ: non appliqué/ non applicable    

Régimes de retraite supplémentaires: non appliqué/ non applicable 
 

 

 

http://www.code-afep-medef.com/


 

 

 

 

 

 

1.1 Rémunérations et avantages accordés aux mandataires sociaux 

 

Le Conseil d’Administration respecte, en matière de Rémunérations et avantages accordés aux 

mandataires sociaux, les recommandations du Code AFEP–MEDEF de gouvernement d’entreprise. 

 

1.2 Contrats de travail bénéficiant aux dirigeants mandataires sociaux 

 

Le Président du Conseil d’Administration, le Directeur Général  ne bénéficient pas d’un contrat de 

travail. 

 

1.3 Options d’actions (Stock options), actions gratuites 

 

Le Conseil d’Administration entend respecter, en cas d’attribution future d’options d’actions ou 

d’actions gratuites, les recommandations du Code AFEP–MEDEF de gouvernement d’entreprise, et en 

particulier les suivantes : 

-Conditions de performance,  

-Mise en place d’un dispositif d’association de ses salariés aux performances, soit par une large 

répartition des stock-options ou des actions gratuites. 

 -Pas d’attribution à un mandataire lors de son départ,  

-Attribution pour des quantités proportionnées, 

 -Respect d’une même période calendaire d’attribution, d’année en année, entre l’arrêté des 

comptes annuels et l’assemblée générale les approuvant. 

 

1.4 Indemnités de départ, régimes de retraite supplémentaires 

 

Aucun mandataire social ne bénéficie de régimes de retraite supplémentaire spécifique. 
 

 

2- CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

2.1 Le conseil d’Administration et la Stratégie 

 

Conformément aux dispositions statutaires la société est administrée par un conseil d’administration 

composé de trois à dix-huit membres.  

Au 31 Mars 2013, l’administration de la société est confiée a un conseil d’administration de 4 

membres dont deux sont considérés comme indépendant. 

Le mandat des administrateurs est de 6 années. Il prend fin à l’issue de la réunion de l’assemblée 

générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours 

de laquelle expire leur mandat. 

Conformément aux décisions du conseil d’administration du 11 janvier 2005, Monsieur Jérôme 

MARSAC  Président du conseil d’administration ne cumule pas cette fonction avec celle de Directeur 

Général. 

Conformément à l’article 10 des statuts, le conseil d’administration détermine les orientations de 

l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre dans les limites de l’objet social et des pouvoirs 

expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires. Il se saisit de toutes questions 

intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. Il 

procède à un examen détaillé de la marche des affaires : évolution des ventes, des achats, des marges 

ainsi que des dettes et créances et de la situation financière. 

Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportun. 



 

Pour plus d’information se reporter au document REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION consultable au siège social de la société. 
 

 

2.2 Composition du Conseil 

 

     Administrateurs indépendants 

 

 

Préalablement à l’exposé de ces conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil 

d’Administration, je vous rappelle que le Conseil d’Administration comprend deux membres 

indépendants (2 sur 4), selon la définition reprise par le Code de gouvernement d’entreprise des 

sociétés cotées AFEP-MEDED de décembre 2008*. Le pourcentage d’administrateurs indépendants 

est de 50%, et donc supérieur au tiers, ratio préconisé par le Code de Code de gouvernement 

d’entreprise des sociétés cotées AFEP-MEDED de décembre 2008. 

 : A savoir, une personne qui « n’entretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la 

société, son groupe ou sa direction, qui puisse compromettre l’exercice de sa liberté de 

jugement ». 

 

Sur la base des critères retenus sont qualifiées d’administrateurs indépendants les personnes suivantes 

 

   Monsieur Olivier AVRIL 

   Monsieur Eric GRUAU 

 

 

À ce jour le Conseil est composé par : 

 

Monsieur Jérôme MARSAC, Président, 

 

Monsieur Thierry LEVANTAL, administrateur  

 

Monsieur Eric GRUAU administrateur indépendant 

 

Monsieur Olivier AVRIL administrateur indépendant 

 

Les administrateurs possèdent chacun des actions  de l’entreprise. 

 

Les autres mandats ou fonctions exercées par les membres du Conseil d’Administration  

 

Monsieur Jérôme MARSAC, Président, détient les mandats suivants : 

 Président de la S.A CYBERGUN, 9/11 rue Henri Dunant, 91070 BONDOUFLE 

 Gérant de la Sarl MICROTRADE, 3 rue des Foyers, l-1537 Luxembourg 

 Gérant de la Sarl JUILLARD, 9-11 rue Henri-Dunant, 91070 Bondoufle 

 Gérant de la société ASGUN 

 Directeur de la société CYBERGUN HONG KONG 

 Administrateur de la société CYBERGUN INTERNATIONAL 

 Chairman of the board et Chief Executive Officer de la société PALCO 

 Administrateur délégué de de la sa HOBBY IMPORT 

 

 

 

 



 

Monsieur  Thierry LEVANTAL, administrateur ne détient aucun autre mandat. 
 

 

Monsieur Eric GRUAU administrateur indépendant détient les mandats suivants 

 

Gérant de la société DISTRITRADE 

Gérant de la société Crystal Cove 

Administrateur de la Caisse d’Epargne de la Mayenne 

 

Monsieur Olivier AVRIL administrateur indépendant détient les mandats suivants  

 
- Gérant de FIGEST SOLUTIONS SARL 

- Gérant de la société ACTING FINANCE 

 

 

Conflits d’intérêts 

 

A la connaissance de la Société, il n’existe aucun conflit d’intérêt potentiel entre les devoirs à l’égard 

de Cybergun SA des membres du Conseil d’Administration et leurs intérêts privés. 

 

Equilibre des représentations Homme-Femme 

 

La composition du Conseil d’Administration a historiquement été dictée par la détention d’une 

participation significative au capital, et la compétence spécifique du métier de la société. De fait, 

l’actionnariat de Cybergun demeure principalement masculin. L’absence de femme au Conseil 

d’Administration de Cybergun est le fruit de ce contexte mais le Conseil d’Administration n’est pas 

fermé à l’idée d’accueillir en son sein des femmes. 

 

2.3 Fréquence des réunions 

 

Le  Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige. Et en 

particulier, le Conseil d’Administration a comme principe de se réunir formellement pour l’examen 

des comptes semestriels et annuels en présence du Président et de l’ensemble des administrateurs. 

Les autres réunions formelles sont consacrées notamment à l’examen de sujets de croissances 

externes, de cessions de participation, et de l’organisation de la Direction de l’entreprise. 

 

Au cours de l’exercice 2012 (clos au 31 mars 2013), le conseil d’administration s’est réuni 5 fois. 

Les points suivants ont été abordés : 

 

Examen des comptes sociaux et consolidés, annuels et semestriels 

Examen du budget 2013 et des perspectives 

Analyse des grandes orientations stratégiques  

Examen des acquisitions passées, choix de cession 

Examen des engagements financiers  et renégociation. 

Mouvements sur les titres 

 

 

 

2.4 Convocations des Administrateurs 

 

Les statuts ne prévoient pas de règles particulières de convocation du conseil. 

Les Administrateurs sont convoqués quelques jours préalablement à toute réunion par tous moyens : 

téléphone, fax, courriel etc...  



Les convocations comportant l’ordre du jour sont adressées avant chaque réunion, avec les documents 

nécessaires à leur préparation. 

 

Conformément à l’article L823-17 du Code de Commerce, les Commissaires aux Comptes sont 

convoqués aux réunions du Conseil qui ont examiné et arrêté les comptes semestriels ainsi que les 

comptes annuels. 

Les commissaires aux comptes assistent à toutes les séances du conseil d’administration à chaque fois 

que celui-ci est appelé à délibérer sur les comptes de la société, sur convocation par lettre ou tout autre 

moyen prévu par les dispositions statutaires. 

 

2.5 Information des Administrateurs 

 

Tous les documents et informations nécessaires à la mission des Administrateurs leur ont été 

communiqués dans les délais nécessaires. 

 

2.6 Tenue des réunions 

Les réunions du Conseil d’Administration se déroulent au siège social ou en tout autre lieu. 

 

2.7 Procès-verbaux des réunions 

 

Les procès-verbaux des réunions du Conseil d’Administration sont établis dans les jours qui suivent 

chacune des réunions et communiqués sans délai à tous les Administrateurs. 

 

2.8 Hors bilan et risques de l’entreprise 

 

Dans le cadre de ses échanges, le Conseil d’Administration analyse notamment les évolutions des 

engagements hors bilan ainsi que les risques significatifs auxquels pourraient être exposée 

l’entreprise : conjoncture, répartition du mix client, dépendance vis-à-vis d’homme clés, gestion des 

opérations de croissance, procédure judiciaire, engagements financiers. 

 

 

2.9 Evaluation du Conseil d’Administration. Comité d’audit 

 

Étant donné la taille et la structure de la société, il n’existe pas de comité d’audit et la société se  place 

dans le cadre de l’exemption de l’article 823-20 4° du code de commerce. 

 
 

2.10 Evaluation du Conseil d’Administration. Comité des rémunérations et des nominations. 

 

 Étant donné la taille et la structure de la société, il n’existe pas de comité de rémunération. 

 

2.11 Rémunération des membres du Conseil et des organes de direction 

 

Le Conseil d’Administration perçoit à titre de rémunération des jetons de présence. En 2011 et au titre 

de l’exercice clos le 31 mars 2013, le Conseil a perçu des jetons de présence pour un montant de 

45 000 euro 

 

 
 

Conventions 
 

Conformément à l’article L 225-39 du Code de Commerce, le Président a établi la liste des 

conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales intervenant 

entre la société et les personnes physiques ou morales énumérées à l’article L 225-38 du Code de 

Commerce. 



 

 

3-CONTROLE INTERNE 

 

Le rapport sur le contrôle interne a été élaboré par le Président en collaboration avec la direction 

financière. 

 

Le contrôle interne est un processus mis en œuvre par le Conseil d’Administration, les dirigeants et le 

personnel destinés à fournir une assurance raisonnable quant à l’atteinte des objectifs suivants  

 

 - l’optimisation de la gestion des structures opérationnelles dans le respect des orientations 

stratégiques données, 

- l’identification des risques inhérents à l’exploitation, - la fiabilité des informations comptables, 

financières et de gestion, - conformité des opérations aux lois et réglementations en vigueur, - maîtrise 

des risques d’erreur et de fraude à l’intérieur de la société et du Groupe. 

Ces objectifs sont traduits dans l’environnement de contrôle interne instauré notamment par la 

Direction Générale : la décentralisation des activités du Groupe conduit à déléguer en confiance et à 

privilégier la transparence en contrepartie d’exigences en matière de comptes rendus. Chaque filiale 

est gérée sous la responsabilité d’un directeur de filiale qui a la responsabilité hiérarchique sur les 

équipes de la filiale et une responsabilité opérationnelle.  

Les états financiers consolidés ont été affectés par une correction d’erreur relative à une réduction de 

valeur de stocks aux USA pour 0,6 million d’euro après impôts. Le traitement comptable de cet écart a 

été opéré par correction des capitaux propres au 01 Avril 2012 pour ce montant. 

 

Le conseil a donc décidé de renforcer son contrôle sur les inventaires en effectuant des sondages 

réguliers et en renforçant les équipes locales d’inventoristes. 

 

Le système de contrôle interne ne peut fournir une garantie absolue que les risques sont totalement 

éliminés, mais il permet de les limiter considérablement. 

 

3.1 Direction du Groupe 

 

Le Conseil d’Administration et les comités associés déterminent les orientations de l’activité du 

Groupe et veillent à leur mise en œuvre Monsieur Olivier GUALDONI  assume les fonctions de 

Directeur général et dirige à ce titre le Groupe. Il est par ailleurs dirigeant de l’ensemble des filiales de 

la société Cybergun en France comme à l’étranger. A ce titre, il engage la Société Cybergun par sa 

signature et délègue à ses collaborateurs les pouvoirs nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

Monsieur olivier GUALDONI est assisté par le Comité de Direction qui est composé du Président, de 

la direction financière ,de la direction juridique et de la direction marketing. 

 

3.2 Objectifs en matière de procédures de contrôle interne 

 

Le contrôle interne désigne l’ensemble des processus, méthodes et mesures mis en œuvre par la 

Direction Générale en vue de garantir une conduite ordonnée et efficace des opérations de gestion de 

la société. 

Les procédures de contrôle interne mises en place et communes a l’ensemble des sociétés du groupe, 

sont destinées à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants : 

 

Protection du patrimoine de l’entreprise 

 

Identification et maîtrise des risques financiers et des risques d’erreurs ou de fraude dans les actes de 

gestion et dans la réalisation des objectifs suivants : 

 

 

 



Fiabilité et sincérité des informations financières et comptables. 

Respect des lois et règlements en vigueur. 

 

Le principal objectif du contrôle interne est de prévenir et de maîtriser les risques résultant de l’activité 

de l’entreprise et les risques d’erreurs matérielles ou de fraude, en particulier dans les domaines 

comptables et financiers. 

Un tel dispositif de contrôle ne peut cependant apporter qu’une assurance raisonnable et non une 

certitude absolue quant à l’élimination des risques. Il existe en effet des limites inhérentes à tout 

système de contrôle interne comme par exemple l’exercice de la faculté de jugement ou le rapport 

coût/bénéfice de la mise en place de nouveaux contrôles. 

 

 

 

 

3.3 Procédures de contrôle interne relatives à l’information comptable et financière 

 

La fonction comptable est assurée en interne par des collaborateurs de différents niveaux et une 

mission d’expertise comptable est sous-traitée à un prestataire externe.  

 

À partir des orientations décidées par le comité de direction, les responsables de chaque entité 

opérationnelle établissent un budget annuel et le présentent à ce dernier pour validation. 

Celui-ci sera mis en œuvre selon un processus appliqué uniformément à chaque société du groupe 

Le processus de gestion des ressources relève de la compétence de la Direction Financière qui 

regroupe la communication financière, la comptabilité, le contrôle de gestion national et international, 

la trésorerie et les systèmes d’information. 

La Direction Financière est chargée de la mise en cohérence des données financières, veille à la mise 

en place d’un ensemble de contrôles internes tendant a assurer la fiabilité de l’organisation comptable, 

du reporting et des états financiers nécessaires au respect des dates d’enregistrement des transactions, à 

la réalité de celles ci et à garantir l’exhaustivité de l’information. 

 

À ce titre la Direction Financière détermine notamment le cadre de la gestion du risque clients, des 

ressources humaines, des charges de structure et frais généraux, du suivi des investissements et des 

obligations fiscales. 

Elle établit les comptes consolidés du groupe en normes IFRS et dans ce cadre, élabore les méthodes, 

procédures et référentiels comptables tendant à s’assurer de l’exhaustivité, de la réalité, de l’exactitude 

des informations comptables et financières dans des délais répondant aux exigences des marchés 

financiers et des obligations légales. 

Ainsi dans le cadre des procédures d’arrêté des comptes et de consolidation, la direction financière 

définit pour chacun des processus opérationnels et financiers le cadre des traitements particuliers des 

informations utiles, les intervenants et les délais de communication au service comptable. 

 

3.4 Relations avec les commissaires aux comptes 

 

La certification des informations comptables et financières nécessite l’intervention d’un collège de 

deux commissaires aux comptes qui effectuent un examen limité des comptes semestriels et un audit 

complet des comptes annuels. 

Des réunions de synthèse sont tenues après leur intervention afin de recueillir leurs analyses des 

comptes du groupe. 

Les commissaires aux comptes procèdent également à une revue des procédures, qui vient en 

complément du processus d’évaluation interne en vérifiant notamment les conditions dans lesquelles 

sont mises en œuvre les procédures de contrôle interne et leur efficacité au regard de l’exactitude des 

informations financières.  

 

 

 



4- Mise en œuvre du contrôle interne 

 

Le contrôle interne est spécifique à chaque société du groupe. Il peut s’appliquer par service 

(marketing, R&D, commercial, etc.) ou globalement au niveau de la filiale. 

Sa mise en œuvre permet le rapprochement du budget arrêté avec sa réalisation effective, de s’assurer 

de la maîtrise des prix de revient et de la cohésion entre les volumes de marchandises commandées et 

les ventes à venir, le suivi de la réalisation des ventes et des marges correspondantes. 

Une collaboration étroite s’instaure entre la Direction Financière et les responsables des entités 

opérationnelles dans le cadre de l’élaboration, du suivi et de la validation des budgets et des 

propositions de mesures d’ajustement rendues nécessaires par les écarts constatés dans leur exécution, 

afin d’assurer la fiabilité de l’ensemble du processus et des données financières qui en sont issues. 

Les informations sont recoupées et vérifiées par le contrôle de gestion international qui effectue 

plusieurs passages par exercice dans les filiales. 

Cette façon d’opérer permet d’anticiper les inflexions de tendances et de prendre rapidement les 

décisions qui s’imposent. 

 

Le suivi des obligations fiscales contribue à une gestion rigoureuse du règlement des impôts et taxes 

compte tenu de l’impact de ces éléments sur la détermination du résultat. 

De même le contrôle interne porte sur la détermination des impacts de la fiscalité internationale eu 

égard à la nationalité de chaque entité à laquelle la société verse des royalties et pour lesquelles elle 

établit des déclarations de retenues a la source. 

Le suivi des immobilisations corporelles et des actifs incorporels fait régulièrement l’objet d’une 

procédure d’évaluation. 

 

Les systèmes d’information font l’objet d’une mise à jour régulière. La gestion des risques 

informatiques repose essentiellement sur un système performant de double sauvegarde journalière des 

données informatiques et par un processus de vérification régulière du niveau de sécurité offert par 

l’organisation informatique et par les différents matériels mis en place. 

 

 

 

Le contrôle interne de l’information comptable et financière s’organise autour des éléments de gestion 

financière suivants :  

- Le processus de planification à moyen et court terme.  

- Le reporting mensuel. 

- La consolidation statutaire des comptes  

- le suivi de la trésorerie et du crédit client. 

 

4.1 Le processus de planification 

 

Il comprend le processus budgétaire et le reporting :  

Ce plan à moyen terme synthétise les axes stratégiques et leurs conséquences sur les grands équilibres 

financiers du Groupe ; il est réactualisé chaque année en fonction des évolutions du Groupe.  
 

4.2 Le reporting mensuel 

 

Le reporting de gestion mensuel assure le suivi des performances des différentes sociétés au travers 

d’indicateurs spécifiques dont la cohérence et la fiabilité sont assurées par le Service Contrôle de 

Gestion . Ce reporting permet notamment, d’analyser les écarts par rapport aux objectifs budgétaires et 

d’actualiser les prévisions de résultats. 

Le suivi de gestion représente un enjeu capital pour le pilotage d’une entreprise. Le contexte de crise  

l’a rendu crucial et a mis en évidence ses limites. 

 Le Groupe s’est ainsi attelé à en améliorer les performances tant dans ses aspects comptables, de 

contrôle de gestion que de trésorerie. 

 



En ce qui concerne le contrôle de gestion, le travail a porté sur deux axes : 

 - élaborer des indicateurs de gestion consolidés,  

- intégrer dans le suivi de gestion des informations concernant le besoin en fonds de roulement.  

 

Dans ce cadre-là, le contrôle de gestion a mis en œuvre un reporting consolidé mensuel intégrant 

l’analyse du chiffre d’affaires de la marge et des frais d’exploitation d’une part et une analyse 

consolidée des stocks, du poste clients et des fournisseurs d’autre part. Le projet se poursuit par 

l’intégration de l’information de gestion dans excel afin d’être en mesure de fournir une information 

de gestion consolidée présentant le compte de résultats, le bilan et le tableau de flux financier. Ces 

éléments sont alors validés par la consolidation comptable réalisée chaque semestre. 

 La réussite totale du projet passe par la construction d’une base de données unique rassemblant la 

totalité des informations de gestion pour l’ensemble des utilisateurs et pour l’ensemble des sociétés du 

groupe.  

 

 
 

4.3 La consolidation statutaire 

 

Sur le plan comptable, chaque société arrête des situations mensuelles qui font l’objet d’une 

consolidation comptable semestrielle et annuelle. Ces informations servent de base au contrôle de 

gestion.  

En amont de la consolidation, la Direction financière émet, auprès des différentes sociétés, des 

instructions précisant les règles, le calendrier, et la forme des états nécessaires à la consolidation. Les 

filiales transmettent les éléments nécessaires à la consolidation (balances comptables et documents 

annexes), au siège dont les services en effectuent la vérification. 

 Les retraitements de consolidation et les éliminations inter-compagnies sont effectués également par 

le siège. 

 Lors des consolidations semestrielles et annuelles, des missions d’audit externe sont diligentées avant 

validation des liasses de consolidation par les Commissaires aux Comptes.  

 

 

4.4 Le suivi de la trésorerie et du crédit client 

 

La trésorerie représente un enjeu sensible dans la gestion courante d’une entreprise. Cet enjeu devient 

vital en période de tension sur les règlements et de crise de liquidité. C’est dans ce contexte que le 

Groupe a su faire évoluer son suivi de la trésorerie en établissant : 

 

- un suivi quotidien de la position de trésorerie groupe et de la dette financière groupe,  

 

- un reporting mensuel de trésorerie analysant l’évolution de la position de trésorerie, la position 

de change et la position de taux ;  

- une analyse des prévisions de trésorerie  afin de mieux cerner le besoin à court terme de chaque 

filiale,  

- des budgets annuels de trésorerie pour les principales sociétés afin de cerner le besoin global au 

cours de l’exercice. 

 

Enfin la direction financière produit un reporting de suivi des encaissements clients à l’échelle du 

Groupe afin de suivre  l’évolution des règlements clients et d’identifier les principales zones de risques 

comme les difficultés de paiement d’un client. 

 

 

 

 

 
 



4.5 Les projets d’amélioration du contrôle interne  

 

Au cours de l’exercice, le Groupe a porté son attention sur la production d’informations de gestion et 

l’accélération des délais de clôture dans le but d’améliorer le pilotage de l’entreprise. Conformement 

aux decisions prises par le conseil la société a investi dans un programme de reporting mensuel. 

 

5-Participation des actionnaires a l’assemblée générale 

 

Conformément a l’article 16 des statuts, la convocation des assemblées générales est faite par un avis 

inséré dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social, 

quinze jours au moins avant la date de l’assemblée et par  l’envoi d’une lettre de convocation dans le 

même délai a tous les actionnaires titulaires d’actions nominatives. Pour les modalités pratiques, se 

reporter a l’article 16 des statuts. 
 

 
Le Président du Conseil d’Administration 
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